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    Présentation

    Le retour des doctrines de la guerre juste dans les discours des grandes puissances pourrait suffire à en condamner le concept. Ces doctrines ne servent-elles pas de masque aux puissances qui tentent de justifier leurs entreprises impérialistes sous prétexte d’interventions armées faites au nom du droit, de l’humanitaire ou de la démocratie ? Si vouloir la justice au prix de la guerre revient souvent à imposer sa propre conception du juste, la réalité même de la guerre — l’usage de la violence armée à des fins politiques — la couperait néanmoins du droit comme de la morale. Du droit, dès lors que ce dernier se réduit à l’expression des rapports de force qu’il entérine et demeure incapable de faire respecter les principes sur lesquels il se fonde, surtout au niveau international où règne la lutte de chacun contre tous. De la morale, comprise comme un discours inapte à expliciter la politique et à la transformer.
Faut-il alors condamner d’emblée toute réflexion sur la guerre juste ? Une telle condamnation de principe récuserait toute forme d’examen philosophique de notions morales dès lors que des crimes ont été commis en leur nom. Toute évaluation normative, comme toute critique politique, deviendrait impossible. Et comment blâmer le mauvais usage des concepts moraux sans en connaître d’abord le sens ? Dénoncer une guerre comme injuste, ou refuser les usages politiques qu’on peut en faire, suppose des catégories morales et juridiques permettant de dégager des critères de justice applicables à la guerre. À partir de leur histoire intellectuelle, de leurs argumentaires contemporains et d’une comparaison avec les normes du droit international public, cet ouvrage entend exposer les doctrines de la guerre juste afin d’en évaluer les arguments et d’offrir des outils conceptuels permettant un point de vue critique sur les guerres. Trois grands axes de la théorie sont présentés : le droit de la guerre (jus ad bellum), le droit dans la guerre (jus in bello) et le droit d’après-guerre (jus post bellum).
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Introduction



« La guerre a ses lois, aussi bien que la paix. » [1] 



La guerre juste, ou le choix d’un objet

Le retour des doctrines de la guerre juste dans les discours des grandes puissances impérialistes pourrait suffire à en condamner le concept. Ces doctrines ne leur servent-elles pas de masque sous prétexte d’interventions armées faites au nom du droit, de l’humanitaire ou de la démocratie ? Si vouloir la justice au prix de la guerre revient souvent à imposer sa propre conception du juste, la réalité même de la guerre – l’usage de la violence armée à des fins politiques – la couperait néanmoins du droit comme de la morale. Du droit, dès lors que ce dernier se réduit à l’expression des rapports de force qu’il entérine et demeure incapable de faire respecter les principes sur lesquels il se fonde, surtout au niveau international où règne la lutte de chacun contre tous. De la morale, récusée comme un discours inapte à expliciter la politique et à la transformer.

D’aucuns parleront de guerres « nécessaires » plutôt que de guerres justes. C’est postuler que la guerre est une entreprise purement politique visant l’efficacité des actions, indépendamment de leur conformité à une norme de légitimité. Une fois engagée, la guerre se réduirait à une mécanique de l’affrontement des puissances, au développement des actions stratégiques et tactiques dicté par le jeu des forces en conflit. Dans cette optique, la guerre échapperait à la morale, c’est-à-dire à tout choix engageant la responsabilité de ceux qui la décident, comme de ceux qui combattent. Nous ne pourrions donc saisir la vérité de la guerre que par une attitude réaliste, seule capable d’exposer et de modifier les rapports de pouvoir qui constituent l’essence même du politique dont la guerre serait l’instrument par excellence, en même temps que son révélateur. Et puisque la guerre est d’abord une relation interétatique, sa réalité non morale procéderait des sujets qui la mènent : les États demeurent des monstres froids, insensibles à la morale.

De fait, la plupart des critères classiques qui définissent la justice de la guerre semblent inutiles car inapplicables. Si les doctrines de la guerre juste doivent permettre de fonder des choix, les critères qu’elles proposent n’aident pas à établir les distinctions dont on aurait précisément besoin. La juste cause peut être invoquée par les deux belligérants. Le critère de l’ultime recours est inapplicable – car on ne sait jamais à partir de quel moment toutes les mesures de règlement pacifique des différends ont été envisagées (un blocus peut toujours être poursuivi, une nouvelle résolution prise, de nouveaux échanges diplomatiques engagés) – de même que celui de la nécessité de la guerre elle-même. La proportionnalité dans l’usage de la violence constitue un critère du droit dans la guerre tout aussi inefficace, car du point de vue moral, qui est celui-là même des doctrines de la guerre juste, les coûts en termes de vies humaines seront toujours supérieurs aux biens escomptés, et les valeurs non mesurables entre elles. Ainsi, comment mesurer la valeur de la défense d’un territoire, ou d’un régime politique, par rapport aux pertes de vies nécessaires à cette défense ? Les doctrines de la guerre juste permettraient alors un seul jugement moral sur les guerres : toutes sont des crimes.

D’autres objections invitent à récuser toute réflexion sur les doctrines de la guerre juste et leurs formes prises dans le droit international. Le système de sécurité collective construit depuis 1945, appuyé sur la Charte des Nations Unies, prétend brider les souverainetés en leur refusant le droit de faire la guerre, sinon à titre exceptionnel dans le cadre de la légitime défense. Fondé sur la fiction de l’égalité des souverainetés qu’il entend ainsi protéger [2] , ce système ne s’accorde en réalité ni avec le type de guerre qu’il prétend supprimer, ni avec le principe d’égalité proclamé. Le modèle de guerre qui semble en effet prévaloir dans la Charte est celui de la guerre classique interétatique. Or les Nations Unies ont été créées non pour les guerres classiques, mais en réponse aux guerres d’anéantissement mondiales. Adoptée le 26 juin 1945, la Charte n’a pas empêché, les 6 et 9 août, les bombardements d’Hiroshima et de Nagasaki. Si les Nations Unies prétendent ouvrir une nouvelle période sur cette faille, l’utilisation de ces armes de terreur et de destruction massive n’a non seulement pas été l’objet d’un débat politique et juridique, mais leur usage reconnu en 1996 par la Cour internationale de justice en cas de menace vitale sur un État, et le droit de les posséder dont jouissent certaines souverainetés par le biais des traités de non-prolifération, installent et garantissent l’hégémonie de ces dernières [3] . La rupture du principe d’égalité formulé dans le « contrat social international » de la Charte [4] , qui impose à chaque État d’abandonner son droit de faire la guerre pour bénéficier en contrepartie d’une action internationale concertée, trouvait déjà un point d’ancrage dans la composition du Conseil de sécurité qui hiérarchise les membres entre eux en définissant des membres permanents, vainqueurs en 1945. Dès lors, comment ne pas observer que les mécanismes internationaux, appuyés sur ce principe formel de l’égalité des souverainetés, ne peuvent qu’ignorer les guerres impériales, et n’offrir que des moyens dérisoires face aux usages politiques du discours de la guerre juste ?

Examiner de manière critique les doctrines de la guerre juste et affirmer la nécessité de cet examen impliquent certains présupposés. On impute aux puissances hégémoniques l’usage d’un discours de la guerre juste d’abord à propos de la dissuasion nucléaire, puis dans les débats liés aux deux guerres du Golfe, plus encore après les attentats du 11 septembre 2001. On ne peut nier la présence de ces catégories morales dans le discours de ces puissances. Cela signifie-t-il que la question de la justice de la guerre avait été auparavant suspendue ? Aucun dirigeant politique n’a jamais pu envoyer ses soldats tuer des ennemis et risquer de se faire tuer sans justifier les opérations, sans légitimer les choix, sans invoquer la justice (au sens large) de la cause qu’ils sont censés défendre. Cela signifie bien une chose : quoi qu’on en dise, l’ordre de la justification et du choix moral est toujours pertinent pour la guerre. Celle-ci ne se réduit ni à une mécanique des combats, ni à une poursuite de la politique par d’autres moyens, pour reprendre la formule de Clausewitz [5] .

Mais l’argument va au-delà de la seule légitimation des décisions politiques. Il fait apparaître la réalité morale de la guerre. Qu’entendre par réalité morale ? Reprise à M. Walzer [6] , la formule ne signifie pas que telle guerre serait absolument juste et devrait pour cela être faite, en vertu de l’adéquation de la situation à une morale, c’est-à-dire à une conception du bien. Elle désigne le fait que, dans ses motivations comme dans son déroulement, toute guerre implique un ensemble de prises de décisions effectuées à différents degrés (du commandement politique et militaire à l’exécution des ordres par les soldats), qui modifient profondément le cours comme les conséquences du conflit, et dont les justifications ne sont pas simplement stratégiques et tactiques. La guerre est le lieu de décisions procédant d’actes de liberté, donc engageant la responsabilité des agents. Les militaires et les responsables politiques conduisent certes leurs actions selon des choix tactiques et stratégiques déterminés selon les rapports de force présents dans le conflit. Mais leurs choix émanent aussi de leur propre liberté ; ils engagent une responsabilité et peuvent être l’objet d’un jugement moral : l’emploi de telle arme n’est-il pas jugé non seulement en fonction de son efficacité, mais aussi de ses coûts en termes de vies humaines ou de blessures physiques ? La prise de tel territoire n’est-elle pas évaluée non seulement en fonction d’une stratégie militaire, mais aussi selon les risques que l’on fait courir aux civils ? Dans la guerre, les choix ne sont ainsi ni seulement politiques, ni seulement militaires (stratégiques et tactiques), mais aussi moraux, c’est-à-dire effectués en conformité ou en violation de normes juridiques (les conventions internationales), comme de normes morales (dont les doctrines de la guerre juste se veulent des formulations).

Affirmer la responsabilité morale des agents jusque dans la guerre – là où les actions semblent le plus déterminées par la stratégie et la tactique ou par la logique de l’affrontement politique – est la condition nécessaire de toute théorie de la justice et de sa mise en pratique. L’existence de critères de justice de la guerre et dans la guerre empêche les responsables d’esquiver leur responsabilité sous prétexte que la guerre serait le déroulement d’un ordre nécessaire imputable à la seule logique des hostilités : s’il existe des crimes de guerre reconnaissables, il doit exister des criminels de guerre reconnaissables. Bref, la guerre est une action humaine, intentionnelle, préméditée et dont les effets ont toujours un responsable. Au-delà de ses dimensions politique et militaire, elle est une réalité morale que décrivent les langages des doctrines morales comme du droit et dont l’usage se révèle indispensable. D’un point de vue méthodologique, examiner les doctrines de la guerre juste passe par une analyse des discours moraux – les doctrines de la guerre juste – et des normes du droit international. D’un point de vue critique, un tel examen passe aussi par la mise en évidence non seulement des tensions ou des contradictions propres à ces normes, mais aussi de l’écart entre leur formulation et leur application.

La théorie peut certes servir les pires guerres. Mais elle peut aussi permettre de les critiquer. Elle fournit le vocabulaire, le réseau de significations et les arguments rendant possible un point de vue critique sur les guerres elles-mêmes. En outre, les termes moraux ne sont pas seulement normatifs, ils ne disent pas seulement ce que nous devons faire ; ils sont aussi descriptifs, ils permettent de tenir des discours cohérents sur la guerre [7] . Ils permettent une critique collective et politique. Toute possibilité de critiquer une intervention armée, comme juste ou injuste, suppose des critères de justice. Car comment critiquer la guerre du Vietnam sans évoquer l’agression et la neutralité, les droits des prisonniers et des civils, les atrocités et les crimes de guerre ? Les doctrines de la guerre juste véhiculent ces concepts nécessaires au point de vue critique comme à la contestation politique. Tel est l’objet de cet ouvrage : exposer les doctrines de la guerre juste afin d’en évaluer les arguments, et d’offrir des outils conceptuels permettant un point de vue critique sur les guerres.




Qu’est-ce que la guerre ?

Une guerre est, pour reprendre l’analyse de B. Orend [8] , un conflit volontaire, généralisé et réel entre des entités politiques. Volontaire, car les actes d’agression et de défense sont des gestes décidés par les agents en présence, même si l’agression commande en quelque sorte la défense. Généralisé, car il ne s’agit pas d’incidents violents disparates auxquels on finirait par donner le nom de « guerre », mais d’une relation d’ensemble entre des entités déterminées. Réel, car la simple menace, si proche de l’agression soit-elle, ne peut être vue comme un acte de guerre, du moins pas au sens strict – nous y reviendrons.

La guerre suppose également au moins deux entités étatiques, ou l’une étatique et l’autre proto-étatique, comme c’est le cas pour le conflit opposant les groupes indépendantistes kurdes et la Turquie. Définir la guerre comme une relation interétatique relève d’abord d’une nécessité heuristique : on ne peut comprendre la guerre si on en étend l’idée à toute forme de conflit armé, voire à toute forme de conflit. Un acte unilatéral ne peut être inscrit dans le cadre conceptuel de la guerre ou ne peut l’être qu’en référence à l’agresseur, et non à l’agressé. De même, il est abusif ou, du moins, métaphorique de parler d’une « guerre » des gangs de rue ou même de la « guerre froide », à moins de ne considérer que les événements les plus chauds, c’est-à-dire les vrais affrontements, de cette guerre froide. Néanmoins, le caractère tranché de ces critères pose problème, comme c’est le cas au sujet du conflit généralisé. La question est de savoir à quel moment divers événements violents entre factions politiques peuvent constituer une guerre. Par exemple, les puissances occupantes mirent longtemps à admettre la guerre civile qui a suivi l’invasion de l’Irak en 2003, y voyant d’abord de simples luttes interethniques.

On assiste d’ailleurs depuis les années 1970 à une dissolution du concept de guerre dans le droit international public, qui utilise de plus en plus les termes de différends (ce qui désigne une catégorie considérablement plus vaste dont l’action violente, militaire, n’est qu’un cas), de rupture de la paix et même de situations conflictuelles. De telles expressions évitent de placer les organes des Nations Unies en position de juge, pour conserver un rôle de police. Évoquer également les conflits armés nationaux ou internationaux permet de couvrir les différents phénomènes de violences interétatiques, transétatiques ou civiles (conflits qui revêtent un caractère mi-interne, mi-international, ou mettent en opposition des acteurs non étatiques), tout en les réglant par des instruments juridiques différents [9] , tant les phénomènes de violences armées que le droit tente de ranger sous un même concept se sont diversifiés. Le critère pour établir l’existence d’un conflit armé montre l’extension du concept même de conflit. La chambre d’appel du TPIY [10]  dans l’arrêt Tadic du 2 octobre 1995 précise ainsi qu’« un conflit armé existe chaque fois qu’il y a recours à la force armée entre des États ou une violence armée prolongée entre de tels groupes au sein d’un État ». Parler de conflit armé plutôt que de guerre permet aussi d’élargir le champ d’application du droit humanitaire aux conflits non interétatiques.

Le droit exprime en ce sens l’évolution d’une réalité historique. Nombre de conflits armés dans le monde actuel ne se déroulent pas entre des États, mais entre des États et des groupes qui réclament leur indépendance, comme dans le conflit opposant les combattants tchétchènes et l’armée russe, ou entre des États et des groupes dont les revendications ne sont pas fondamentalement d’ordre territorial ou étatique, comme dans la guerre opposant les États-Unis aux combattants associés au mouvement Al Qaida, ou entre des groupes à l’intérieur des États, ces derniers n’assurant généralement plus leur souveraineté [11] .

Il n’en reste pas moins que, pour des raisons heuristiques, l’exigence d’une réflexion normative sur la guerre requiert une limitation du concept même de guerre. Nous parlerons donc de la guerre comme d’une relation entre (au moins) deux belligérants, plus spécifiquement comme d’une relation d’État à État : les entités politiques en question doivent posséder sinon un statut juridico-politique comme celui des États, ou du moins doivent-elles aspirer à le devenir.




Doctrines de la guerre juste et droit des conflits armés

Nous pouvons appréhender les critères de justice de la guerre à partir de ces deux sources normatives que sont le droit (l’ensemble des coutumes et lois du droit international des conflits armés) et la morale (entendue ici comme l’ensemble des principes qui sont soit impliqués dans les règles de droit et parfois énoncés par elles, soit formulés dans les doctrines de la guerre juste). Ces deux sources normatives forment des corpus différents, mais leur relative indépendance [12]  n’empêche pas leur convergence – en particulier lorsque les conventions internationales s’appuient sur des principes moraux qu’elles formulent explicitement, et que l’on rencontre également dans telle ou telle doctrine de la guerre juste. Pour notre part, et par souci d’exhaustivité, nous inclurons dans l’idée de guerre juste, et dans sa critique, les deux corpus – suivant en cela Kelsen qui voyait dans le chapitre VII de la Charte des Nations Unies un équivalent contemporain du principe de la guerre juste [13] .

Jusqu’à la constitution relativement récente d’un droit des conflits armés et d’un droit humanitaire, le droit international – et plus précisément le droit des gens – formulait ses règles en des termes qui, aujourd’hui, sont ceux des doctrines morales de la guerre juste. Les doctrines classiques identifient en effet, sous l’expression de « guerre juste », trois types de conflits selon la nature de leurs belligérants (publics, privés et mixtes [14] ), selon leur cause et leur déroulement (juste ou injuste) et selon des procédures formelles. La très grande majorité des doctrines de la guerre juste (classiques, donc procédant du droit des gens, ou contemporaines, donc séparées du droit international des conflits armés) légitime le recours aux armes par le droit que l’on reconnaît à tout individu de préserver sa vie et son intégrité lorsqu’il est attaqué. Est juste par principe la guerre qui repose sur la défense de soi et de ses droits. Mais ce principe se trouve aussi dans le droit international, où la défense de soi peut s’entendre en un sens restreint (la légitime défense dans l’article 51 de la Charte des Nations Unies) ou plus large (la défense de ses droits contre une oppression politique ou coloniale, voire la défense de l’innocent qui subit un ordre injuste [15] ). La défense de soi, ou légitime défense, est considérée comme un droit inhérent à la personne qui, par analogie, s’étend à l’État. Si un individu peut légitimement se défendre en cas de danger, on estime qu’il en va de même pour un groupe d’individus, surtout lorsque ce groupe dispose d’une cohérence telle qu’elle lui permet d’exprimer sa volonté propre ou de défendre son autonomie, à l’instar d’un individu moral. Du point de vue historique, si l’analogie entre l’agent individuel et l’agent collectif, ou la compétence de guerre du particulier et celle de l’État, a aussi été pensée comme une dérivation d’un droit propre à l’ensemble des animaux [16] , enracinant le droit de se défendre dans une nécessité naturelle qui justifie un droit naturel plutôt que dans la nature particulière des agents moraux, il n’en reste pas moins qu’elle permet de justifier le recours à la violence, de déterminer le critère fondamental de la guerre ou la juste cause (se défendre – et, par extension, défendre ses droits subjectifs lorsqu’ils ont été violés par autrui), tout en limitant les moyens dont l’individu dispose pour préserver son intégrité physique et morale.

La guerre privée (catégorie progressivement proscrite), simplement défensive, n’est pas du même ordre que la guerre publique, qui est aussi vindicative (elle vise aussi la réparation et la punition de l’auteur du délit), parce que leurs agents ne jouissent pas en définitive des mêmes droits. Cette distinction entre guerre défensive et guerre vindicative montre que l’analogie entre agent individuel et agent collectif rencontre une limite : l’agent individuel, lorsqu’il existe au sein d’une entité collective dotée d’instruments judiciaires, de tribunaux et de juges, ne dispose pas du droit de punir. Celui-ci appartient à l’agent collectif considéré comme une entité morale. Pourtant, on affirme encore que l’agent collectif, ou État, jouit d’un droit à se défendre au même titre que l’individu. L’ambiguïté persiste dans l’article 51 de la Charte de l’ONU, qui évoque dans un texte conventionnel un « droit naturel de légitime défense », c’est-à-dire le maintien d’un droit naturel pour ces entités morales artificielles que sont les États...
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